
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Sport et Politique 
Qui gouverne ?  

 

 

EDITORIAL 
 
Le 13 Septembre 2017 à Lima, jour 
de gloire pour le sport français. Paris 
a obtenu l’organisation des Jeux 
olympiques et paralympiques 2024. 
C’est le résultat d’un travail de 
collaboration et de confiance du 
mouvement sportif avec l’équipe du 
CNOSF, avec les garanties 
financières de l’Etat et des 
collectivités et le soutien du secteur 
privé. Voilà une belle cause qui 
rassemble ! 
 
Au-delà de ce magnifique succès du 
duo sport et politique, combien de fois 
ai-je entendu cette remarque « en 
faisant du sport, on ne fait pas de 
politique ! », au sein de familles dont 
les enfants pratiquent le sport, de la 
part de dirigeants sportifs, et 
également de pratiquants eux-
mêmes…  Pas faux mais malgré ces 
attitudes antipolitiques, peut-on 
qualifier le sport d’apolitique ? Je ne 
le pense pas. Bien au contraire.  
 
Au niveau national ou international, 
on sait depuis longtemps que le 
prestige d’un pays se mesure 
également à l’aune de ses résultats 
sportifs. L’échec des équipes 
françaises aux Jeux Olympiques de 
Rome en 1960 avait provoqué la 
colère du Général de Gaulle qui 
engagea aussitôt le développement 
du sport dans notre pays afin que la 
France tienne aussi sa place dans les 
résultats sportifs internationaux. 
 
Peut-on affirmer que le sport ne serait 
pas politique quand on relève que 
des anciens champions ont été 
sollicités pour devenir Ministres. 
L’exemple le plus récent est celui de 
l’actuelle Ministre des Sports, Laura 
Flessel, double championne 
olympique et six fois championne du 
monde, porte-drapeau de la 
délégation française aux Jeux 
Olympiques de Londres en 2012. 
 

Autre exemple : dans le livre de 
Gérard Davet et Fabrice Lhomme 
« Un président ne devrait pas dire 
ça » (éditions Stock), François 
Hollande, alors Président de la 
République, confie qu’il est intervenu 
dans l’appel d’offre des droits TV de 
la Ligue 1, pour sauver Canal+. « J’ai 
appelé l’émir du Qatar (la chaîne 
beIN Sport est qatarie) et lui ai dit … il 
y a aussi l’histoire du foot … je 
souhaite qu’il y ait un partage ». 
 

On se rappelle également comment 
le Président Jacques Chirac, après la 
Coupe du Monde de football 1998 
gagnée par l’équipe de France, s’était 
emparé de ce succès pour l’exploiter 
politiquement avec la France « black, 
blanc, beur ». Le dernier exemple en 
date est le déplacement du Président 
Emmanuel Macron à Lausanne les 10 
et 11 juillet au siège du Comité 
International Olympique pour soutenir 
la candidature de Paris aux Jeux 
Olympiques 2024.   
 

Oui, le sport est l’affaire de tous. 
L’article L.100-2 du Code du Sport est 
clair : « l’Etat, les collectivités 
territoriales et leurs groupements, les 
associations, les fédérations 
sportives, les entreprises et leurs 
institutions sociales contribuent à la 
promotion et au développement des 
activités physiques et sportives ». 
Comme le souligne Denis 
Masseglia, Président du Comité 
National Olympique et Sportif 
Français, « le sport est une richesse, 
à partager ensemble ». 
 

Michel Pautot, rédacteur en Chef 
de LEGISPORT, lors du passage du 
Tour de France à Marseille 
 

 

« Informer les sportifs et les dirigeants 
de leurs droits et obligations » 
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1/  
Entretien avec Denis Masseglia,  

Président du Comité National Olympique 

et Sportif Français  

A son retour triomphal de Lima (Pérou), où le 
Comité International Olympique a 
officiellement attribué à Paris, le 13 
Septembre 2017, l’organisation des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024, Denis 
Masseglia, Président du Comité National 
Olympique et Sportif a bien voulu nous 
accorder cet entretien. 
 
Le Président Masseglia évoque le modèle 
sportif français, le rôle de l’Etat, celui du 
mouvement sportif ainsi que l’évolution du 
sport face aux lois du marché. Qui 
gouverne ? Qui détient le pouvoir ? 
 

 
 
Question 1 :  Une valeur durable de la culture 
sportive est l’apolitisme (selon l’expression du 
sociologue Jacques Defrance). Le mouvement 
sportif qui est regroupé et représenté au sein 
du Comité National Olympique et Sportif que 
vous présidez doit-il être considéré comme 
apolitique ? 
 
Réponse : Il est apolitique en ce sens qu'il 
rassemble les personnes au-delà de leurs opinions 
politiques. Il n'a pas non plus à intervenir de 
manière partisane sur le plan politique. Cela ne 
signifie pas pour autant qu'il n'en fasse pas car 
toute relation avec d'autres institutions, notamment 
publiques, fait forcément intervenir un peu de 
politique.  
 
Et puis, faire du sport est un enjeu pour la France. 
Le sport est une richesse à partager, ensemble. 
Nous pouvons lui donner les moyens d’être 
bénéfiques pour tous. 

Question 2 : Pourtant rien ne peut être entrepris 
pour le développement du sport sans l’aide de 
l’Etat qui, au fil des années, s’est accaparé le 
champ de l’activité sportive qui, à l’origine, est 
née d’initiatives privées ? 
 
Réponse : L'aide financière  de l'Etat est 
relativement faible comparativement à  l'aide des 
collectivités territoriales et c'est aussi d'aide 
publique dont il s'agit. L'Etat devrait accepter que 
les politiques publiques du sport résistent aux 
différentes alternances. Ce serait là la garantie de 
la continuité des politiques publiques du sport.  
 
Question 3 : D’ailleurs, si l’on se penche sur le 
budget du CNOSF, on se rend compte que 
l’aide financière de l’Etat est fondamentale, 
sinon le CNOSF sans les moyens financiers 
étatiques pourrait-il poursuivre ses missions et 
ambitions, car le sport est florissant dans notre 
pays et il aide à vivre mieux ? 
 
Réponse : L'aide publique représente environ 40% 
du budget du CNOSF. L'Etat prend aussi en charge 
les coûts des délégations sportives lors des grands 
événements type jeux Olympiques. Dans les autres 
pays il y  a aussi des aides publiques sans pour 
autant que la présence étatique dans la 
gouvernance du sport  soit aussi prégnante qu'en 
France.  
 
Question 4 : Face à cette « nationalisation du 
sport », pensez-vous que la «marchandisation» 
du sport, selon ce qualificatif peu harmonieux, 
puisse devenir un substitut heureux au 
développement du sport ou simplement 
l’occasion pour les grandes organisations 
sportives de réaliser une bonne opération 
financière grâce aux recettes TV en particulier ? 
 
Réponse : Les pays les plus performants tant sur 
le plan du haut niveau que de l'ensemble des 
pratiques, sont ceux où il y a un vrai partenariat 
entre Etat et mouvement sportif, avec un 
financement public affirmé, dont une partie est 
confiée au mouvement sportif. Le sport fait partie 
des activités humaines, il ne peut échapper à la loi 
du marché. Pour autant, les actions d'intérêt 
général que mène le mouvement sportif ne 
sauraient être mises en œuvre sans financement 
public.  
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Question 5 : L’inégalité des clubs engendrée 
avec ce « business sport » peut-elle être 
corrigée par l’Etat, mais par quels moyens ? 
 
Réponse : Ce n'est pas le rôle de l'Etat d'intervenir 
à  ce niveau, notamment pour les clubs 
professionnels. L'Etat à d'abord un rôle de 
régulation et de contrôle. Il ne peut pas et ne doit 
pas tout faire.  
 
Question 6 : La campagne électorale pour les 
présidentielles est à présent très largement 
terminée, mais avez-vous relevé dans les 
programmes des divers candidats des 
propositions intéressantes, à moins que ce ne 
soit vous qui les ayez interpelés, et sur quels 
souhaits ? 
 
Réponse : La question du modèle sportif français 
est centrale. Notre modèle garantit un très bon 
niveau  de performance et de développement. Pour 
autant, il ne nous permet pas d'imaginer faire 
mieux tel quel. Il est trop figé, trop vertical et 
budgétivore, il faut le revoir dans son ensemble.  
 

 
  

Photos de Lima (Pérou) : CNOSF/KMSP 
 
Question 7 : Paris 2024 est devenue une réalité 
grâce à toute l’équipe que vous avez su 
constituer autour de vous sur ce projet 
exceptionnel. La diplomatie sportive française 
a-t-elle été mise à contribution ? 
 
Réponse : Le CNOSF a joué un rôle essentiel. 
 C'est lui qui a initié la candidature, proposé que le 
leadership soit assuré par Bernard Lapasset, 
œuvré pour que Tony Estanguet soit membre du 
CIO et assuré sa part de travail dans la promotion 
notamment. La victoire est collective et l'Equipe 
s'est construite autour des représentants du 
mouvement sportif. Sans cela il n'y aurait pas eu 
l'unité, ciment indispensable et reconnu, de Paris 
2024. Tous les acteurs y ont contribué, y compris 
ceux de la diplomatie sportive.  
  

Question 8 : Dans l’ouvrage « Le sport, c’est 
bien plus que du sport ! », à la dernière 
question de Pascal Boniface « Aurais-tu un 
rêve pour le CNOSF ? », vous avez répondu : 
« Comment ne pas rêver qu’on puisse un jour, 
nous aussi inspirer une génération à travers 
l’organisation des Jeux Olympiques et 
Paralympiques ? C’est tellement fort, tellement 
puissant ! Ce serait tellement bien pour tous 
ceux qui croient à l’humanisme du sport ». 
Votre vœu vient d’être exaucé ! 
 
Réponse : Oui, je suis comblé. Il est tout à fait 
remarquable que cette candidature, initiée et 
pilotée par le mouvement sportif, ait pu aller 
jusqu'au succès. C'est la preuve que de grandes et 
belles choses peuvent se faire pour peu que l'on 
fasse confiance. Paris 2024 a montré la voie, le 
président de la République l'a confirmé, 
l'organisation actuelle du sport français a vécu. Il 
est temps de passer à une autre forme et 
d'imaginer un modèle à gouvernance partagée 
avec des responsabilités réparties.   
 

 
 Denis Masseglia, lors du colloque LEGISPORT 
« Sport, Europe et Méditerranée », le 8 Mai 2017, 
avec Maîtres Serge et Michel Pautot.        Photo R.Tomassian 

 

Rôle et missions du CNOSF 
Extraits des statuts du CNOSF qui a pour vocations 

notamment de : 
-« érepr®senter lôensemble du mouvement sportif 
français et de défendre ses intérêts dans tous les 

domaines le concernant directement ou indirectement, 
afin de b®n®ficier dôun environnement l®gislatif et 
réglementaire adapté aux actions sportives, et de 
développer son apport sociétal, mais aussi social, 
économique et culturel, au bénéfice de la France » 

-« contribuer à assurer la transversalité des missions 
dôint®r°t g®n®ral du sport, en r®unissant tous les acteurs 

dans une démarche de complémentarité des actions 
basées sur des valeurs partagées, de mettre ainsi le 
sport au service de la Nation et de lôHumanit® et de 
favoriser lôacc¯s aux activit®s physiques et sportives de 
tous, et à tous les âges de la vie, dans les associations 

et clubs f®d®rauxé ». 
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2/ 
Le pouvoir étatique du sport  :  

la tentation de lõautorit® 

 

Les étapes de l’intervention de l’Etat 
 
L’évolution historique de la gestion du sport par l’Etat et 
le mouvement sportif remonte à l’avant – siècle dernier. 
Le 15 Juillet 1852 est la date de la création de l’Ecole  
normale militaire de gymnastique et d’escrime de 
Joinville. Son but était de former des cadres pour 
l’entraînement physique de l’armée française. Cette 
école deviendra plus tard le Bataillon de Joinville. 
 
En 1853, le Ministre de l’Instruction Hippolyte Fortoul 
crée une commission pour rechercher les moyens les 
plus propres à développer les forces physiques de la 
jeunesse confiée aux lycées. Cette commission aboutira 
à un arrêté du 16 Mai 1854 pour l’enseignement de la 
gymnastique dans les lycées, mais aux frais de 
l’établissement, lisons-nous dans le dossier EP&S 
d’Edouard Solal. C’est Victor Duruy, Ministre de 
l’Instruction publique qui va impulser une action en 
faveur de la gymnastique, rendue obligatoire, dans les 
lycées et collèges et écoles normales d’instituteurs 
(décret du 3 Février 1869). Puis  la loi du 27 Janvier 
1880 rend la gymnastique obligatoire dans tout 
« ®tablissement dôinstruction publique de gar­ons 
d®pendant de lôEtat, des départements et des 
communes » : 
« Article 1er : l’enseignement de la gymnastique est 
obligatoire dans tous les établissements d’instruction 
publique de garçons dépendant de l’Etat, des 
départements et des communes ; 
Article 2 : cet enseignement est donné dans les 
conditions et suivant les programmes arrêtés par le 
Ministre de l’instruction publique, selon l’importance des 
établissements ; 
Article 3 : un rapport sur les résultats de vérification faite 
au moins une fois par an, par les soins du Ministre de 
l’instruction publique, dans tous les établissements 
auxquels s’applique la présente loi, sera annexé au 
budget ; 
Article 4 : la disposition de l’article 23 de la loi du 15 
mars 1850, concernant la gymnastique dans les 
établissements publics, est abrogée ».  
 

Le développement du sport  
dans les clubs privés 

 
Hormis la gymnastique dans les établissements publics, 
les autres sports sont exclus de l’éducation physique à 
l’école. L’équitation, le tennis, l’escrime, l’aviron, le vélo, 
le foot,…sont des activités de loisirs pratiquées dans les 
clubs.  Une séparation entre les sports de loisirs, 
pratiqués dans le domaine privé au sein de clubs et la 
pratique de l’éducation physique à l’école. Le 
développement du sport est à l’initiative des clubs et des 
fédérations. 

 
En 1901, la loi officialise l’association pour ces pratiques 
sportives privées inscrites dans les faits. Il n’y a pas de 
politique sportive de l’Etat. « L’Etat ne perçoit pas 
l’intérêt, en tout cas avant 1914, de promouvoir le sport 
à des fins de prestige national ou d’éducation de la 
jeunesse », selon l’historien du sport Pierre Arnaud.  
 

On assiste après à la période de l’après-guerre à la 
naissance des grandes fédérations sportives, bien que 
certaines aient été fondées avant, ainsi qu’à la création 
de la première structure étatique, le « Commissariat à 
l’éducation physique, aux sports et à la préparation 
militaire » au sein du ministère de la guerre (1921). C’est 
une concrétisation de la politique de l’Etat d’intervenir 
dans les secteurs les plus étendus et variés, éducation, 
santé, loisirs…le sport devenant un enjeu politique pris 
entre des associations d’appartenance idéologiques et 
confessionnelles divergentes (communiste et catholique 
par exemple). En 1926, le sport passe sous la tutelle du 
ministère de l’instruction civique et de l’éducation 
nationale.  
 

Le Front Populaire, 1936-1938 
 

En 1936, sous le Front Populaire avec Léo Lagrange, un 
ministère est institué, le « Sous - secrétariat d’Etat à 
l’éducation physique, aux sports et aux loisirs ». « L’Etat 
doit se donner comme une priorité une politique 
permettant à la jeunesse de pratiquer les sports, ce qui 
restait encore hors de portée pour beaucoup ». Il 
encourage également la création des clubs de loisirs qui 
deviendront les Maisons des jeunes et de la culture (Cf. 
Légisport n°14, article « Connaissez ï vous Léo 
Lagrange ? »). C’est la création du « premier Ministère 
des sports ». 
 

->POUR EN SAVOIR PLUS et à lire<- 
 

    
 

->Plusieurs Dossiers EP&S : « Lôenseignement de 

lô®ducation  physique et sportive ¨ lô®cole primaire  
(1789-1990), par Edouard Solal ; « Lôinstitutionnalisation  

des APS en France » (1815-1914), par Philippe Néaumet ; 
« Lô®ducation physique et lô®ducation sportive dans 

lôUnion europ®enne », coordonné  

par Gilles Klein et Ken Hardman ; 
->Plusieurs ouvrages : Victor Duruy, par Jean-Charles 

Geslot, P.U. du Septentrion ; Léo Lagrange, par Pierre 
Mauroy, Ed. Denoël.  

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjTyraalrvVAhXJaVAKHaI1CdIQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.uvsq.fr%2Fvictor-duruy-historien-et-ministre-1811-1894--241998.kjsp&psig=AFQjCNGcPIKhE1GOJc8J_VJF3vMGUxuE6A&ust=1501853441876837
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwil9Nbzl-bVAhXOalAKHeJEDN4QjRwIBw&url=https%3A%2F%2Fwww.amazon.fr%2FL%25C3%25A9o-Lagrange-Pierre-Mauroy%2Fdp%2F2207245462&psig=AFQjCNFIdV14y9VkhaTIDbsFPnWysoim8w&ust=1503331367975590
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Le contrôle de l’Etat sur le sport 
 

Sous le gouvernement de Vichy, il y a la volonté de tout 
contrôler avec la loi du 29 Décembre 1940 « relative à 
l’organisation sportive » qui met en place un Comité 
National des Sports pour contrôler et coordonner 
l’ensemble de l’activité des fédérations sportives. Les 
associations doivent être agrées  et la carte sportive est 
obligatoire pour tous les membres des associations 
sportives après examen médical. De même, que les 
compétitions sportives sont soumises à autorisation. 
Une Charte des sports est imposée le 26 Mai 1941. 
Mais le Comité Français de la Libération Nationale 
prendra depuis Alger une ordonnance le 2 Octobre 1943 
sur le statut provisoire des groupements sportifs et de la 
jeunesse et le Gouvernement provisoire de la 
République Française promulguera le 28 Août 1945 à la 
Libération une ordonnance relative à l’activité des 
associations, ligues, fédérations et groupements sportifs 
mettant également à néant la législation de l’Etat 
Français (Vichy). « L’héritage de Vichy n’est pas 
entièrement renié » car l’Etat républicain reconnaît 
l’importance du mouvement sportif et le soumet à son 
contrôle, par un système d’autorisation ministérielle des 
compétitions qui peut être confiée par délégation à des 
fédérations. Cette disposition correspond à un tour de 
passe-passe puisqu’elle consiste à confisquer une 
prérogative naturelle du mouvement sportif pour la lui 
rendre immédiatement sous condition. Cette forme de 
gouvernance est à l’origine de la quasi-totalité du droit 
des institutions sportives actuel. 
 

En 1946, une Direction générale de la jeunesse et des 
sports est rattachée au Ministère de l’Education 
nationale, mais c’est véritablement sous la Vème 
République que les attributions ministérielles furent 
amplifiées pour donner au sport ses structures actuelles. 
 

Le sport, une obligation nationale 
 

En septembre 1958, Maurice Herzog sera nommé haut 
– commissaire à la jeunesse et aux sports puis en 1963 
secrétaire d’Etat à la jeunesse et aux sports. Il va 
s’efforcer de mener une politique de service public du 
sport avec le haut niveau et le sport de masse, mais il 
faudra attendre la loi n° 75-988 relative au 
développement de l’éducation physique et du sport dite 
« Loi Mazeaud » du 29 octobre 1975, première loi sur le 
sport et la première tentative de regroupement de 
l’ensemble des textes législatifs relatifs au sport ; elle est 
l’aboutissement d’une politique nationale, voire 
nationaliste en faveur du sport, pour Gérard Barreau. 
L’article 1er de cette loi mérite d’être cité : « le 
développement de la pratique des activités physiques et 
sportives, élément fondamental de la culture, constitue 
une obligation nationale ». De cette obligation, poursuit 
l’article 1er, « les personnes publiques en assument la 
charge avec le concours des personnes privées ». Les 
années 1970 sont marquées par la création des 
directions régionales et départementales de la jeunesse 
et des sports. Dans les années 1980, est promulguée la loi n° 

84-610  du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives dite « loi 
Avice » ainsi que les lois de décentralisation (lois du 2 Mars 
1982, 7 Janvier 1983 et 22 Juillet 1983) et depuis, une 
importante législation a continué de codifier le sport. 
 

La gouvernance du sport  
selon Emmanuel Macron 

 

 
 

La Provence, le 16 Août 2017, ¨ lôoccasion de la visite 
du Pr®sident de la R®publique ¨ lôOlympique de 
Marseille : « LôOlympique de Macron » 
 

La revue EP&S a présenté dans son numéro de Mars 
2017 les contributions des candidats à l’élection 
présidentielle. Voici celles d’Emmanuel Macron lors de 
sa campagne. 
 

->Sport dans les territoires… : Emmanuel Macron 
souhaite promouvoir la pratique du sport auprès de tous 
les français. Cela implique de faciliter l’accès aux 
infrastructures, multiplier les aménagements de plein air 
et de mener des actions de sensibilisation, dans un 
cadre d’organisation renouvelé. La mise en œuvre d’un 
plan de valorisation du bénévolat avec le renforcement 
de la protection des bénévoles en matière de 
responsabilité personnelle et le renforcement du 
mécénat de compétence. 
->Equipements sportifs… : Le maillage des 
équipements sportifs sur l’ensemble du territoire sera 
amélioré en fixant des objectifs de construction dans le 
cadre de nouveaux grands projets d’aménagement. 
L’achat de créneaux d’utilisation des équipements par 
des opérateurs privés sera favorisé. Les établissements 
scolaires seront invités à ouvrir leurs gymnases aux 
associations, en soirée, le week-end ou pendant les 
vacances scolaires. 
->Des fédérations plus autonomes… : L’organisation 
du sport en France est héritée de l’après-guerre et n’est 
plus adaptée aux enjeux de notre société. Une 
gouvernance plus claire et efficace de nos fédérations 
sportives reste à construire. Une plus grande autonomie 
sera accordée aux fédérations sportives et au CNOSF, 
aux acteurs locaux en recentrant l’action de l’Etat sur 
des missions essentielles de coordination, de 
règlementation et d’évaluation éthique des compétitions 
(lutte antidopage, transparence sur les flux financiers 
dans le sport, etc.). Il souhaite aussi « donner davantage 
d’autonomie aux fédérations et au CNOSF » et 
« révolutionner le fonctionnement des fédérations » avec 
l’élection systématique des présidents de fédérations 
par les clubs afin de renforcer leur légitimité 
démocratique ». Il entend également créer une Mission 
pour accompagner les Fédérations sportives dans la 
transition du numérique. 
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Aujourd’hui, le Code du Sport 
 

Nos gouvernants ont mis en place depuis plus dôun 
demi-siècle une législation spécifique, importante, 
relative ¨ lôorganisation et à la promotion des activités 
physiques et sportives. La codification de lois sur le 
sport, des  règlements, décrets et jurisprudence 
intervenus il y a plus de dix ans, pour en faire une 
matière autonome, a été réunie dans le Code du Sport. 
Aujourdôhui, le Code du Sport est la parfaite illustration 
de lôintervention de lôEtat dans le sport. 
 

Retour d’un Ministre de plein 
exercice consacré aux sports 

 

Tantôt rattaché à la santé, à la ville et/ou à la jeunesse, 
le ministère des Sports a rarement été un poste central 
ces vingt dernières années et pour certains, le périmètre 
des Sports est resté à « géométrie très variable ». Il a 
souvent été rattaché à la jeunesse, après avoir par 
exemple figuré dans les années 1980 parmi les 
prérogatives du ministère du Temps libre (englobant 
sports, jeunesse, loisirs, tourismeé). 
  

 
 
Côest seulement sous le premier gouvernement Raffarin, 
au printemps 2002, que les Sports sont dissociés pour 
devenir un ministère à part entière, dirigé alors par 
lôancien escrimeur Jean-François Lamour. Il en est de 
même à deux reprises dans les gouvernements Fillon, 
alors que lôarriv®e de ce dernier ¨ Matignon en 2007 
avait dôabord marqué un changement : un secrétaire 
dôEtat charg® des Sports, en lôoccurrence Bernard 
Laporte, avait été nommé pour être la figure « terrain » 
dôun minist¯re qui englobait alors le Sant®, la Jeunesse 
et les Sports, sous la houlette de Roselyne Bachelot. 
Depuis, les Sports ont été associés à la Vie associative, 
¨ lôEducation nationale, ¨ la Ville ou encore au Droit des 
Femmes, ¨ lôimage du minist¯re bri¯vement dirig® (avril 
2014 ï août 2014) par Najat Vallaud-Belkacemé  
 

Des sportifs devenus Ministres 
 

Depuis les années 1980, ont été nommés Ministres ou 
secr®taires dôEtat charg®s des Sports des anciens 
sportifs de haut niveau. Alain Calmat (patinage) fut un 
pionnier, ¨ lô®t® 1984, pour le poste de Ministre délégué 
à la Jeunesse et aux Sports. Ont suivi Roger Bambuck 
(athlétisme, ex-détenteur du record du monde du 100 
mètres), secr®taire dôEtat charg® de la Jeunesse et des 
Sports, mais aussi Guy Drut (athlétisme), Jean-François 
Lamour (escrime), Bernard Laporte (rugby), Chantal 
Jouanno (karaté) et David Douillet (judo). La dernière en 
date est lôescrimeuse Laura Flessel, depuis lô®lection 
dôEmmanuel Macron. Soit huit issus du « sérail » sportif. 

Un autre pouvoir, celui  
de l’Union européenne 

 

Le Traité de Rome de 1957 qui vient de fêter ses 
soixante ans, avait pour objectif de mettre en place un 
Marche Commun fondé sur les libertés économiques 
fondamentales, dont la liberté de circulation des 
travailleurs communautaires, des services et des 
capitaux. Le principe de la primauté du droit 
communautaire, posé par la Cour de Justice des 
Communautés dans l’arrêt Simmenthal (1978) est clair : 
le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre de sa 
compétence, les dispositions du droit communautaire, a 
l’obligation d’assurer le plein effet de ces normes en 
laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, 
toute disposition contraire de la législation nationale, 
même postérieure. Dans le domaine sportif, la Cour de 
Justice a jugé que l’exercice des sports relève du droit 
communautaire (et donc des dispositions du Traité de 
Rome sur la libre circulation des travailleurs), dans la 
mesure où il constitue une activité économique, 
jurisprudence Walrave et Koch (1974) reprise ensuite 
dans les cas Donà (1976) et Bosman (1995). Puis, le 
Traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 
2009, innove avec un article consacré au sport (article 
165). L’Union européenne dispose d’une compétence 
pour mener des actions pour appuyer, coordonner ou 
compléter les actions des Etats membres dans le sport. 
« LôUnion europ®enne,  précise Alexandre Husting, est 
devenue un acteur à part entière, un acteur qui génère 
des normes, un régulateur au travers des règles du 
Marché commun. Elle est associ®e ¨ lôorganisation du 
sport ». Parmi les conséquences de la construction 
européenne, on constate la progression des joueurs 
étrangers dans les clubs nationaux. 

 

   
 

Les collectivités territoriales, 
premiers financeurs du sport 

 

Un autre pouvoir public est celui des collectivités 
territoriales qui participent au financement du sport, en 
particulier pour le développement des équipements 
sportifs locaux et leur mise à disposition, et aussi les 
aides financières aux clubs, la mise à disposition des 
salles de sport, gymnases, terrains…avec leur service 
des sports. « Le sport local est  sous tutelle municipale. 
A lô®chelon communal, quelques milliers dôeuros vers®s 
¨ lôamicale cycliste ou ¨ la salle de sports, cela semble 
peu. Mais pour lôensemble de la France, le secteur 
communal a versé 10,8 milliards de subventions en 
2012 (5,7% de plus quôen 2011) », lisons – nous dans le 
numéro de septembre – octobre 2015, « Les enquêtes 
du contribuable ». Les lois de décentralisation ont 
fortement accru les capacités d’interventions des 
collectivités. 

http://static.eyrolles.com/img/2/7/1/1/1/3/2/9/9782711132959_h430.jpg
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3/ 
Le pouvoir fédéral et le  mo uvement 

sportif  : face à face avec  

les décideurs publics  

 
Dès la fin du XIXème siècle, les premières « Unions » 
ou fédérations de clubs sportifs ont vu le jour. Ainsi, 
l’Union vélocipédique de France a été créée dès 1881. 
Ce n’est toutefois qu’au début du XXème siècle qu’elles 
ont commencé à se multiplier et à se renforcer,  à 
mesure que la pratique sportive, limitée au départ à 
quelques privilégiés, se démocratisait progressivement. 
A l’origine, le fonctionnement des fédérations était très 
libre, dès lors qu’elles étaient constituées conformément 
aux dispositions de la loi de 1901 sur les associations. 
La restauration des Jeux Olympiques par le baron Pierre 
de Coubertin le 23 Juin 1894 est à l’origine du 
mouvement olympique qui a favorisé également la 
création des premiers groupements sportifs nationaux et 
internationaux même si certains existaient déjà en 1894, 
expose Colin Miège dans « Les institutions sportives » 
(Presses Universitaires de France - que sais-je ?). 
 

Le poids des Fédérations 
 

Nous avons indiqué précédemment que la France 
dispose depuis le Front Populaire en 1936 d’un 
« Ministère des sports » dont la mission consiste à 
définir la politique publique en faveur du sport, tout en 
déterminant les règles et le financement alloué aux 
fédérations dans le cadre de conventions d’objectifs 
ainsi qu’au mouvement sportif par le CNDS par 
exemple. En face, le mouvement sportif rassemble les 
fédérations, les associations sportives, les clubs 
professionnels ou amateurs et avec le Comité National 
Olympique et Sportif Français, il constitue un autre 
pouvoir même si l’Etat a, au fil des années, pris son 
contrôle par la technique de la délégation accordée aux 
fédérations et l’aide financière apportée. 
 

Le Président 
du CNOSF 
Denis 
Masseglia 
s’adressant 
au Président 
de la 
République 
François 
Hollande 
lors des 
Jeux 
Olympiques 
de Rio 

 

 

La question a été posée, le mouvement sportif et les 
fédérations apparaissent parfois comme placées dans 
une position de quasi – tutelle vis – à – vis de l’Etat, 
comme le souligne le sénateur Didier Guillaume dans 
son rapport d’information « Moderniser les relations 
entre lôEtat et les f®d®rations sportives ».  
 

 
Les fédérations sportives ont pour objet de regrouper les 
associations sportives et les licenciés d'une ou plusieurs 
disciplines, suivant qu'elles sont unisports ou multisports. 
Elles intègrent également les groupements sportifs à 
statut particulier que sont les sociétés à but sportif.  Ces 
regroupements sont réalisés par la procédure de 
l'affiliation pour les clubs, et par la délivrance de la licence 
pour les individuels, qui constituent de fait l'adhésion à 
l'institution sportive.  
 
On note que le nombre de licenciés s'élève actuellement 
à 15 millions. Il est clair que la mission de 
développement du sport et la pratique de l’excellence 
sportive appartiennent à ce mouvement. « Les 
fédérations qui ont reçu la délégation ministérielle se 
voient reconnaître un véritable monopole de 
représentation de leur discipline », souligne Jean-Pierre 
Mougin, vice – président du CNOSF. Ainsi, les fédéra-
tions, personnes de droit privé (associations loi 1901) 
sont investies d’une mission de service public par l’Etat 
qui en raison de sa souveraineté, de son pouvoir 
régalien accorde cette délégation si les conditions 
d’attribution sont remplies. 
 

 

On lira* avec intérêt le 
compte-rendu des 
journées de l’Union 
Nationale des Clubs 
Universitaires (UNCU) du 
6 au 8 Septembre 2012 à 
Valenciennes « Le sport 
dans la France 
d’aujourd’hui : qui 
gouverne ? ». 
 

 

Le payeur et le décideur 
 
Aujourd’hui, dans le sport professionnel, notamment 
dans les grands clubs de football et de rugby, le 
président du club n’est pas toujours le décideur, c’est 
l’actionnaire majoritaire.  Le dirigeant d’un important club 
de football nous disait récemment qu’il fallait faire une 
distinction concernant la gouvernance du sport, il y a 
d’une part la réglementation et l’organisation qui relèvent 
de l’Etat et des fédérations et d’autre part, le 
financement du sport, et pour nous, « le payeur est le 
décideur ». Pas faux, bien évidemment… Peut-on en 
déduire que l’Etat, malgré son pouvoir régalien, n’étant 
pas le plus grand payeur, ne peut pas être le décideur !!!  

 
* Voir aussi « lôadministration du sport », revue française 

dôadministration publique nÁ97 ; Politix Sport et politique, 
Hermes ; Le sport dans la mondialisation, questions 
internationales, La Documentation française, n°44. 
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4/ 
Lõimportance du pouvoir marchand  :  

un e appropriation du sport  

 
Nous venons de voir que l’Etat, les collectivités 
territoriales, l’Europe avec le mouvement sportif, 
représenté par le CNOSF (Comité National Olympique 
et Sportif Français) avec ses fédérations affiliées sont 
les acteurs majeurs du sport. Cependant, aujourd’hui, 
d’autres acteurs ont investi le champ sportif, les 
entreprises, les sponsors, les médias, en particulier les 
télévisions, si bien qu’on se demande quelle démocratie 
existe et qui détient le pouvoir. 
 

Aujourd’hui, l'heure n'est plus aux philanthropes, aux 
mécènes passionnés, aux industriels désintéressés 
finançant à fonds perdus le club de leur ville. Pour le 
monde économique, le sport est devenu un support 
publicitaire, un produit d'appel, un marché à développer 
ou un investissement financier qui répond à des objectifs 
précis. Le financeur du sport entend en retirer un 
avantage suffisant pour lui assurer un retour sur 
investissement positif. C’est la loi du capital. 
 

L’arrivée d’argent et l’image 
 

Les entreprises inscrivent le sponsoring dans une 
véritable stratégie de communication, cherchant à 
s'approprier les valeurs qu'incarne le sport : 
combativité, courage, esprit d'équipe... Convaincues 
que par un phénomène de transfert cette image peut 
apporter une valeur ajoutée à leur propre promotion. 
Elles ont massivement « sponsorisé » les évènements 
sportifs depuis les années quatre-vingt, s'efforçant d'en 
recueillir le plus de bénéfices. Le football, « sport roi » 
a particulièrement bénéficié de cet engouement 
croissant du monde économique pour le sport en 
raison de sa forte exposition médiatique et des scores 
d'audience TV. 
 

Déjà avec Fiat, Peugeot et Coca Cola 
Le mariage du monde industriel et du sport est déjà 
ancien. Fondée en 1899, Fiat devient immédiatement 
propriétaire du club de football de la Juventus de Turin ; 
en 1904, le groupe chimique allemand Bayer lie son 
nom à l'équipe de Leverkusen, précise Jean-Luc 
Bennahmias dans son rapport « Sport de haut niveau et 
argent » présenté au Conseil Economique et Social, 
Peugeot prend le contrôle du club de Sochaux en 1925. 
A cette époque, les retombées attendues par les 
entreprises ou les grands capitaines d'industrie sont plus 
d'ordre symbolique, voire politique, qu'économique, 
marquant par-là leur implication dans la vie de la région 
dans laquelle sont implantés leurs centres de 
production. De même, la première association de Coca-
Cola et des Jeux olympiques ne procède nullement d'un 
plan concerté, les organisateurs des jeux d'Amsterdam 
de 1928 ayant fait appel à la firme américaine pour 
réhydrater les athlètes... Ce qui n’est plus le cas 
aujourd’hui !!! 

Un sponsor en or 
 

 
 

Le tournoi de tennis baptisé « Qatar Exxonmobil 
Open »  réunit les meilleurs joueurs du monde (une 

des affiches de la 25ème édition qui s’est déroulée en 
Janvier 2017). 

 
Quand la télévision impose sa loi 

 
Si le sport a besoin de la télévision pour remplir ses 
caisses (droits de diffusion, redevances, produits 
dérivés…), la télévision a besoin du sport, 
indispensable produit d’appel pour remplir et qui, 
plus est, d’une manière potentiellement infinie, ses 
grilles de programmes (heures d’antenne qui ne 
cessent d’augmenter de par la prolifération des 
réseaux), mais à certaines conditions par exemple : 
en escrime, des masques transparents afin 
d’amener plus d’implication spectatorielle ; au 
tennis, la règle du tie – break (jeu décisif) a été mise 
en place pour diminuer la durée des matches afin 
qu’ils se moulent dans des créneaux horaires 
compatibles avec leur passage à l’antenne, lisons – 
nous dans « Sport et télévision » (Ed. L’Harmattan), 
ouvrage coordonné par Pierre Gabaston et Bernard 
Leconte. 
 
La télévision est un nouvel acteur du sport, et non 
des moindres, c’est même un géant, vu les sommes 
proposées pour retransmettre les plus grands 
évènements sportifs, comme par exemple, les Jeux 
Olympiques, les Coupes du Monde de football…  
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Dans le numéro 124 de Légisport (Qatar : la 
diplomatie par le sport), Abdel Cheniouni, 
commentateur à beIN Sports, que nous avons 
interviewé à Doha, expliquait la montée en 
puissance de la chaîne qatarie, aujourd’hui plus 
qu’incontournable dans le domaine sportif au niveau 
mondial. Dans le livre « Un président ne devrait pas 
dire ça » (Ed. Stock), François Hollande, alors Président 
de la République, confie qu’il est intervenu dans l’appel 
d’offre des droits TV de la Ligue 1, pour sauver Canal+. 
« J’ai appelé l’émir du Qatar (la chaîne beIN Sports est 
qatarie) et lui ai dit … il y a aussi l’histoire du foot … je 
souhaite qu’il y ait un partage ». Un exemple du mariage 
« de la politique et du sport ». 
 

Aujourd’hui, peut-on imaginer aujourd’hui le sport 
sans télévision ? Très difficilement, même si entre 
les sports, les diffusions ne sont pas identiques. 
« La relation sport ï télévision introduit 
dôimportantes disparit®s entre des sports riches 
parce que médiatisés, des sports pauvres parce 
quôils doivent payer pour passer ¨ la t®l®vision et 
des sports mis®rables et inconnus, priv®s dôacc¯s ¨ 
lôantenne, estime l’économiste Wladimir Andreff 
dans son ouvrage « Mondialisation économique du 
sport » (Ed. de Boeck), le nombre des disciplines 
très exposées est limité à celles drainant les 
meilleures audiences, avant tout le football ». 
 

Un sport marchand sans frontières 
 
Le monde sportif a changé, il a évolué avec beaucoup 
de couleurs et de diversité. Les clubs n’hésitent plus à 
dépenser des sommes astronomiques pour recruter les 
meilleurs joueurs. Il y a quelques années, lors de l’été 
1984, le transfert du siècle concernait l’argentin Diego 
Maradona acheté au FC Barcelone par Naples pour 79 
millions de francs. Il y a quelques semaines, le Paris 
Saint – Germain est entré dans l’histoire du football 
business en achetant le brésilien du FC Barcelone 
Neymar pour 222 millions d’euros et le français Kylian 
Mbappé (AS Monaco) pour 190 millions d’euros, et le 
PSG n’est pas le club le plus riche…  
 
Attention cependant de ne pas trop dépenser. A ce titre, 
lire le rapport d’information parlementaire sur le fair – 
play financier européen et son application au modèle 
économique des clubs de football professionnel, 
présenté par plusieurs députés, dont deux ex- secrétaire 
d’Etat aux sports et Ministre des sports, Thierry Braillard, 
Mme Marie – George Buffet, et aussi Pascal Deguilhem 
et Guénhaël Huet.  
 
Nous prédisons depuis des années l'avènement d' « un 
sport sans frontières », depuis que nous avons défendu 
avec succès la basketteuse polonaise Lilia Malaja, 
interdite de jeu en France, dont le combat judiciaire 
victorieux contre les discriminations liées à la nationalité 
a permis le prononcé par le Conseil d'Etat le 30 
Décembre 2002 de l’ « arrêt Malaja », qualifié d' « arrêt 
Bosman à la puissance dix » par Sepp Blatter, alors 
président de la Fédération Internationale de Football. 
D’où la publication de l’étude annuelle Légisport « Sport 
et Nationalités », véritable tableau de bord de la 
présence des joueurs étrangers.   

Après les joueurs étrangers, les actionnaires étrangers 
sont là, exemples du PSG (Qatar), Etats-Unis 
(Olympique de Marseille) dans le football ou du rugby 
avec le Stade Français (Allemagne).  
 

Un nouvel acteur du marché,  
l’e-sport 

 

Depuis quelques années, de nouveaux acteurs arrivent 
sur le marché, dont certains prometteurs. Le dernier en 
date : l’e-sport qui concerne les jeux vidéos, réglementé 
par les dispositions des articles 101 (les compétitions) et 
102 (les joueurs) de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 
2016 pour une République numérique. A suivre. 
 

Le sport mondialisé, les Jeux 
Olympiques et les pouvoirs du CIO 

 

Si il est un secteur qui échappe à toute prépondérance 
ou pouvoir national, c’est bien celui des jeux Olympiques 
même si les compétitions suscitent de fortes poussées 
de fièvre nationale car les Etats tiennent à ce que leurs 
représentants remportent des victoires. Ces Jeux sont 
devenus une vitrine politique, économique, stratégique 
pour les Etats. Cependant, les dirigeants du Comité 
International Olympique, organisation non – 
gouvernementale sont reçus comme des Chefs d’Etat 
par les grands de ce monde et traitent d’égal à égal 
avec l’organisation des Nations Unies, souligne le 
Professeur d’histoire du sport Paul Dietschy. Le CIO 
occupe une place centrale dans le sport mondial. Sa 
Charte comporte des principes fondamentaux dont ceux 
d’indépendance et d’autonomie lui permettant 
d’universaliser les pratiques et internationaliser les 
compétitions. 
 

« La Charte Olympique proscrit toute expression du 
politique dans le mouvement olympique à travers 
diverses stipulations : interdictions de toute forme de 
discrimination politique et de toute forme dôutilisation 
politique des Jeux, indépendance des membres du CIO, 
indépendance politique des comités nationaux 
olympiques face aux pouvoirs politiques, interdictions de 
toute manifestation politique sur le lieu des Jeux et de 
tout discours politique pendant les Jeux », précise 
Pascal Boniface, directeur de l’Institut de relations 
internationales et stratégiques dans son ouvrage « JO 
politiques » (Ed. Eyrolles).  Et dans les faits ? « Cette 
interdiction repose sur une formidable ambiguïté ; voire 
une incontestable contradiction, pour ne pas parler 
dôhypocrisie flagrante. D¯s le d®part, lôobjectif officiel ï 
contribuer à la pacification des relations internationales 
ï est hautement politique et strat®gique. Lôobjectif non 
avoué de Coubertin ï renforcer, grâce à la politique 
sportive, le rang de la France ï lôest tout 
autantéLôinterdiction officielle de lôintrusion de la 
politique dans les Jeux concerne les athlètes, pas les 
Etats. Les premiers, qui vont vite devenir des  
ambassadeurs en short, sont tenus au devoir de 
réserve. Les Etats restent libres de déterminer leur ligne 
politique et le CIO, que ce soit dans lôacceptation ou 
lôexclusion de d®l®gations nationales ou le choix de la 
ville hôte, va prendre ses décisions en fonction de 
critères géostratégiques », estime Pascal Boniface. 
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La lutte contre des dérives du sport 

 

Continuer de lutter contre  
les tricheries du dopage 

 

L’Agence française de lutte contre le dopage (AFLD), 
autorité publique indépendante, a publié son rapport 
d’activité pour l’année 2016, avec les grands 
événements sportifs de l’année écoulée (Jeux 
olympiques de Rio, Euro de football, Tour de France…), 
ainsi que la mise en œuvre de sa stratégie nationale de 
contrôles (8 608 prélèvements). Le taux national moyen 
de rapports d’analyse anormaux est en hausse, 
s’établissant à 1,9 %. La situation varie en fonction de la 
discipline et du niveau des sportifs : le taux de résultats 
anormaux s’élève ainsi à 2,8 % chez les sportifs 
« amateurs » (hors sportifs de haut niveau et 
professionnels). La conséquence de cette politique 
volontariste de l’AFLD a augmenté  l’activité disciplinaire 
d’un tiers par rapport à l’année 2015. Le nombre de 
dossiers examinés ou en cours d’examen est passé de 
149 à 198 (+ 32,9 %) alors que celui des décisions 
rendues après convocation est passé de 74 à 111 (+ 50 
%). Confrontée à la prévalence des pratiques dopantes 
dans le sport « amateur », préoccupantes en termes de 
santé publique, l’Agence réaffirme la nécessité de 
disposer de moyens renforcés de prévention et de 
répression.  
 

Le nombre de contrôles est inférieur à celui de 2010 et, 
malgré l’effort consenti par l’Etat pour l’année 2017, la 
baisse risque de se poursuivre si un financement adapté 
n’est pas mis en place. Il pourrait provenir, par exemple, 
de l’attribution d’une fraction du produit de la taxe sur les 
droits de diffusion des compétitions sportives. L’AFLD 
n’a, pour sa part, cessé de développer ses ressources 
propres grâce à la réalisation de prestations de contrôle 
et d’analyse pour le compte de partenaires étrangers. 
 

L’Agence mondiale antidopage ayant suspendu 
l’accréditation de près de 20 % des laboratoires 
antidopage dans le monde au cours de l’année 2016, le 
département des analyses de l’AFLD a consenti des 
efforts exceptionnels pour faire face à un niveau 
d’activité inédit : 13 549 échantillons, venant de 
plusieurs continents, ont ainsi été traités (+ 16,4 % par 
rapport à 2015). La préservation de l’équité sportive et 
de la santé des sportifs est un impératif majeur. Or 
l’accès des sportifs, y compris les plus jeunes, aux 
substances dopantes dites « lourdes » est aujourd’hui 
malheureusement très aisé, malgré l’éventualité du 
prononcé de sévères sanctions disciplinaires, voire 
pénales. Face au risque sanitaire, une mobilisation 
renforcée des pouvoirs publics et de l’ensemble du 
mouvement sportif, aux côtés de l’AFLD, est 
indispensable. 
 

Contact : AFLD, secrétariat général, 8 rue 
Auber, 75009 Paris 

 

Les pirates à l’abordage  
du sport ! 

 

Si traditionnellement les cibles privilégiées des pirates 
sont les bateaux, aujourd’hui, les menaces se portent 
sur le sport. En effet,  « plus d’un millier de sites web 
retransmettent gratuitement et en toute illégalité des 
matches en direct. Les chaînes de télévision payantes et 
les ligues professionnelles organisent la riposte », 
indique L’Express du 13 septembre 2017, « Les pirates 
à l’abordage du sport ». L’occasion pour LEGISPORT 
de présenter l’Association de lutte contre la piraterie 
audiovisuelle (ALPA) dont le rôle est grandissant depuis 
sa création en 1985.  Organisme de défense 
professionnelle, au visa de l’article L. 331-1 du code de 
la propriété intellectuelle. Depuis plus de trente ans, 
l’ALPA poursuit ses objectifs de protection des œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles par le biais de 
différentes activités, telles que la lutte contre la 
contrefaçon sous toutes ses formes, ainsi que la 
prévention et la sensibilisation.  
 

Des agents assermentés 
 

La constatation des infractions relevant du Code de la 
Propriété intellectuelle est réalisée par les agents 
assermentés de l’ALPA pour transmission sous la forme 
de procès-verbal aux autorités judiciaires compétentes. 
Ces procès-verbaux permettent d’apporter la preuve de 
la matérialité de la contrefaçon dans le cadre d’une 
procédure amiable ou judiciaire. N’oublions pas la mise 
à disposition massive, téléchargement ou diffusion au 
public sur Internet, sans autorisation des titulaires de 
droits, d’œuvres protégées, avec l’accent mis sur ceux 
réalisant d’importants bénéfices (gains publicitaires, 
dons,…), vente hors circuit légaux de supports 
audiovisuels, non-respect des droits de primo-diffusion. 
De même, une collaboration est menée avec les 
organismes institutionnels (services judiciaires, 
Gendarmerie, Police, HADOPI) et autres instances 
nationales ou européennes chargés d’appliquer la 
législation en matière de propriété intellectuelle.   
 

L’Express indique dans son reportage que « cette année, 
plus de 1 million de visiteurs uniques en moyenne se sont 
rendus chaque mois au moins une fois sur un site pirate. 
Médiamétrie a observé que, lors du dernier match du 
PSG contre le FC Barcelone, en mars dernier, 330 000 
internautes avaient visionné la rencontre gratuitement, 
soit l'équivalent de 22 % des abonnés à Canal + ce soir-
là. Constituée à 70 % d'hommes, principalement 
intéressée par le football, le rugby et les courses 
automobiles (formule 1), cette population compte plus 
d'un tiers de cadres sup ». 
 

Contact : ALPA, 6 Rue de Madrid, 75008 Paris 
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La régulation des paris sportifs : quels enjeux ? 
 
L’association Droit du Sport Paris 1 Panthéon 
Sorbonne avait choisi d’ouvrir son premier 
cycle de conférences sur le thème ô combien 
d’actualité de la réglementation spéciale des 
paris sportifs en ligne.  
 

La présidente de l’association Clémence Collon en 
présentant la conférence devait tout d’abord indiquer 
que le marché des jeux en ligne a été ouvert à la 
concurrence par la loi du 12 mai 2010 n°2010-476 
relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation 
du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne. Cette 
loi a été adoptée sous la pression des institutions 
communautaires comme la Commission européenne et 
également dans la perspective de la Coupe du Monde 
de football de Juin 2010. L’encadrement juridique 
instauré par cette loi*, soulignait la présidente, a prévu 
une autorité administrative de contrôle : l’Autorité de 
Régulation des Jeux en Ligne (article 32 de la loi) dont 
un des représentants était conférencier. 
 

Quatre intervenants ont abordé le sujet sous un angle 
international d’abord, puis national, pour enfin terminer 
avec un retour sur expérience au cœur même du 
mouvement sportif. 
 

Les recommandations de l’IRIS 
 

Face à l’explosion des paris en ligne, Pim Verschuuren, 
chercheur à l’Institut de relations internationales et 
stratégiques (IRIS), a fait part de ses récents travaux en 
la matière. L’essor du marché des paris ne pouvait 
prospérer hors de toute régulation, eu égard aux risques 
engendrés à savoir, la fraude, la corruption sportive et le 
blanchiment d’argent. Les chercheurs de l’IRIS ont établi 
au niveau international, des recommandations à 
destination du mouvement sportif mais aussi des 
autorités publiques. Ces recommandations visent 
notamment à prévenir le blanchiment d’argent en 
conditionnant de façon stricte les agréments accordés 
aux opérateurs de paris et à dissiper tous doutes 
possibles sur l’intégrité des compétitions sportives, 
l’intégrité est une des valeurs fondamentales du sport. 
 

Puis Corentin Segalen, responsable des relations 
institutionnelles à l’Autorité de Régulation des jeux en 
ligne (ARJEL), a exposé le cadre de régulation des paris 
sportifs en ligne au niveau national.  
 
En France, quatre chantiers ont été menés, celui de la 
prévention, de la détection, de la répression et enfin 
celui de l’interruption. C’est dans ces conditions qu’est 
née la plateforme nationale de lutte contre les 
manipulations des compétitions sportives en janvier 
2016. Cette plateforme qui se divise en deux 
formations : la formation coordination, et la formation 
surveillance, place en interaction différents acteurs du 
mouvement sportif avec les autorités publiques et les 
opérateurs de jeu.  
 

*Voir Paris sportifs en ligne : la nouvelle réglementation, 
Légisport n°85 

A ce titre, l’ARJEL, le Ministère des Sports, le Comité 
National Olympique et Sportif Français (CNOSF), les 
organismes Europol et Interpol sont amenés à collaborer 
et échanger en permanence afin de garantir au mieux la 
détection et la répression des fraudes. Cette plateforme 
a mis en place plusieurs niveaux d’alerte, avec 
possibilité d’interruption d’une rencontre. 
 

Les croisements d’informations 
 

Pour le Ministère des Sports, Valérie Berger-Aumont, 
chef du bureau du développement des pratiques 
sportives, de l’éthique sportive et des fédérations, a 
rappelé les principales « lois sportives » de notre droit 
interne.  
 
Elle s’est attachée à préciser la possibilité d’un 
croisement de fichier en matière de paris sportifs, ce qui 
permet à l’échelle nationale de disposer d’une base de 
régulation élargie. C’est la loi du 27 novembre 2015  qui 
vient définir le champ du croisement d’informations.  
 
Jeff Reymond, directeur du Syndicat National des 
Basketteurs et ancien basketteur professionnel, a donné 
son expérience concernant les paris sportifs, eu égard à 
sa position d’ancien sportif professionnel et a apporté un 
autre regard sur les mesures prises par les différents 
acteurs du mouvement sportifs, et poser des questions 
pertinentes sur les améliorations à mener, en particulier 
celles d’un questionnaire anonyme proposé lors d’un 
rassemblement au sein du Syndicat National des 
Basketteurs.         
 

L’intervention du CNOSF 
 
Le CNOSF a demandé il y a quelques années aux 
fédérations sportives d’intégrer dans leurs règlements 
des dispositions concernant les interdictions relatives 
aux paris sportifs (mises, divulgation à l’atteinte sportive, 
atteintes à l’éthique sportive,…). 
 

Contacts : 
-IRIS, 2 Bis Rue Mercœur, 75011 Paris 
-ARJEL, 99-101 Rue Leblanc, 75015 Paris 
-Ministère des sports,  95 Avenue de France, 75013 
Paris 
-CNOSF, 1 Avenue Pierre de Coubertin, 75013 Paris.  
 

 

Maître Sophie Dion à la barre du Panthéon 
 

 

Le droit du sport est 
enseigné dans le cadre dôun 
Master ¨ lôUniversit® Paris 1 
Panthéon Sorbonne, créé et 
dirigé par Maître Sophie 
Dion, ancienne députée et 
Conseiller chargée des 
Sports auprès du Président 
de la République Nicolas 
Sarkozy. 
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Le sport, c’est bien plus que du sport !, par 
Pascal Boniface et Denis Masseglia, Jean-
Claude Gawsewitch Editeur : Le sport, un enjeu 

d’avenir pour la France. Aux yeux du grand public, les 
compétitions médiatisées comme les J.O., la Coupe du 
monde de football, le Tour de France, Roland-Garros 
sont autant d’expressions qui symbolisent le « sport ». 
Pourtant, le sport, ce n’est pas que du spectacle ou du 
business mêlés de plaisir, d’efforts et d’émotion. C’est 
aussi un mode de vie pour la moitié des Françaises et 
des Français, auquel s’ajoutent des repères et de la 
convivialité pour celles et ceux qui le pratiquent dans un 
club.  
 

J.O. politiques, par Pascal Boniface, avec une 
préface de Denis Masseglia, Editions Eyrolles :  
Suivis par plus de 4 milliards de téléspectateurs, attirant 
plus de 10 000 athlètes de 200 délégations nationales 
différentes, les Jeux olympiques d'été figurent 
aujourd'hui parmi les événements les plus populaires au 
monde... et les plus politiques. Le mythe fondateur de 
l'apolitisme ne résiste pas à l'examen des réalités. 
Pascal Boniface décrypte l'histoire du mouvement, entre 
boycott, polémiques et médiatisation. Il évoque la 
compétition entre nations, l'affirmation des identités 
nationales, mais aussi les événements dramatiques et 
les espoirs portés par l'olympisme.  
 

La Coupe est pleine ! Les désastres 
économiques et sociaux des grands 
évènements sportifs, édité par le Cetim (Centre 
Europe Tiers Monde) : destructions de quartiers, 

expulsions, expropriations, opérations foncières, rythme 
et cadences infernales imposées aux travailleurs du 
bâtiment, explosion des dépenses et des dettes,…tout 
cela au nom du sport et de la compétition ? La Coupe 
est pleine…cela suffit….Un autre regard. 
 

La victoire du nègre, par Daniel Picouly, 
Editions Incipit : 4 juillet 1910, Reno, Nevada. Un 

combat de boxe historique se prépare. James Jeffries 
est sorti de sa retraite. Le champion du monde des 
poids lourds, invaincu, va affronter le boxeur noir Jack 
Johnson. L'Amérique en est convaincue : jamais un Noir 
ne remportera le prestigieux titre. Et pourtant…. C’est 
pour certains spécialistes, le « vrai » combat du siècle.  

 

Les meilleurs ennemis du foot, par Jérôme 
Bureau, Editions L’Imprévu : si tout le monde 

connaît les rivalités Cristiano Ronaldo – Lionel Messi, il 
est intéressant de découvrir les ambiances surchauffées 
d’Olympiakos – Panathinaikos ou Galatasaray – 
Fenerbahce. 
 

Galaxie foot, par Hubert Artus, Editions Points : 
vous pensiez connaître le football ? Portraits des joueurs 
de légende, histoires des clubs mythiques, retour sur 
des moments d’allégresse et des matches à haute 
tension,…. Un ouvrage riche en histoires, 
anecdotes...sous forme de dictionnaire. D’ « Ajax » à 
« Zoff Dino ». 
 

Les Jeux olympiques oubliés Paris 1900, par 
André Drevon, CNRS Editions : En 1900, Paris 

organise les seconds Jeux olympiques des temps 
modernes, les premiers ayant eu lieu à Athènes en 
1896. L’auteur rend « justice » à ces Jeux restés jusqu’à 
présent méconnus. Les péripéties de l’organisation et 
les difficultés rencontrées par Pierre de Coubertin y sont 
relatées avant d’en arriver aux Jeux eux-mêmes. 
 

Histoire du sport en France – du Second 
Empire au Régime de Vichy, sous la direction 
de Philippe Tétart, Editions Vuibert : au fil du 

XXème siècle, le sport est devenu ce qu’il est convenu 
d’appeler « un phénomène de masse » mais sait-on 
combien les premiers pas du sport en France furent 
laborieux ? A lire forcément. 
 

Le pouvoir du sport, par Julian Jappert et Marie 
– Cécile Naves, Fyp Editions : Qu’est-ce que le 

sport ? Quelles influences cette activité a-t-elle sur la 
société ? Pourquoi faut-il faire du sport ? L’accessibilité 
au sport est-elle la même pour tous ? Que représente 
l’économie du sport aujourd’hui ? Peut-on réellement 
concilier « développement durable » et « équipements 
sportifs » ? Le dopage et la corruption sont-ils 
inéluctables ? Les auteurs qui font partie de l’équipe 
dirigeante de Sport et Citoyenneté, y répondent. 
 

France-Algérie, du côté des deux rives, par 
Maître Serge Pautot, Editions L’Harmattan : les 

relations entre une ancienne colonie, fière de son 
indépendance acquise au prix du sang, et le pays 
colonisateur ne sont jamais simples. La France et 
l'Algérie sont deux grands pays méditerranéens, ils ont 
toujours de nombreuses raisons d'entretenir des 
relations constructives, aussi bien sur le plan politique, 
économique que sportif. Cet ouvrage recense l'état des 
relations du côté des deux rives depuis 1830. Il s'agit 
d'un vaste panorama oeuvrant à consolider les rapports 
entre ces deux pays, rédigé par un fervent défenseur de 
l'union France-Algérie. 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjPr4XhqanWAhXIh7QKHUHpBeIQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.lecerclepoints.com%2Flivre-galaxie-foot-hubert-artus-9782757838884.htm&psig=AFQjCNFe3PzSyFLSSOha6tBveIKVM5rMDw&ust=1505638252448198



